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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 5632 e seance, tenue le 20 fevrier 
2007, la question intitulee « Maintien de la paix et de la securite internationales : 
role du Conseil de securite au service de la reforme du secteur de la securite », le 
President a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite rappelle la declaration de son president en date 
du 12 juillet 2005, dans laquelle il insistait sur le fait que la reforme du secteur 
de la securite est un element essentiel de toute entreprise de stabilisation et de 
reconstruction au lendemain de conflits. 

Le Conseil souligne qu’il importe au plus haut point de reformer le 
secteur de la securite au lendemain de conflits si l’on veut consolider la paix et 
la stability, favoriser la reduction de la pauvrete, l’etat de droit et la bonne 
gouvernance, etendre l’autorite legitime de l’Etat apres un conflit et prevenir 
le retour de conflits. Dans ce contexte, des institutions de securite 
professionnelles, efficaces et responsables et une justice accessible et 
impartiale sont tout aussi indispensables pour jeter les bases de la paix et du 
developpement durable. 

Le Conseil souligne que le pays concerne a le droit souverain et la 
responsabilite premiere de determiner l’approche et les priorites nationales de 
la reforme du secteur de la securite, ce pays devant s’approprier cette 
entreprise, qui doit repondre a ses besoins et a sa situation particuliere. II 
considere que l’appui et l’assistance indefectibles de la communaute 
internationale sont importants pour renforcer les capacites nationales et, par 
consequent, la maitrise nationale de l’entreprise, de faqon a en assurer la 
viabilite. II souligne egalement que l’ONU a un role crucial a jouer pour 
encourager la communaute internationale a apporter un concours global, 
coherent et coordonne a des programmes de reforme du secteur de la securite 
menes sous contrdle national, avec l’assentiment du pays concerne. 

Le Conseil note que le systeme des Nations Unies a apporte un concours 
non negligeable a la remise en etat du secteur de la securite au lendemain de 
conflits et que les organismes, fonds, programmes et institutions specialises 
des Nations Unies sont de plus en plus nombreux a concourir a tel ou tel aspect 
de la reforme du secteur de la securite. 

Le Conseil salue la contribution que des acteurs autres que l’ONU, en 
particulier les organisations intergouvernementales regionales et sous- 
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regionales et d’autres organisations intergouvernementales, dont les 
institutions fmancieres internationales, ainsi que les bailleurs bilateraux et les 
organisations non gouvernementales, peuvent apporter s’agissant d’appuyer les 
programmes de reforme du secteur de la security menes sous direction 
nationale. 

Le Conseil reconnait la necessity, lors de la definition du mandat de toute 
operation des Nations Unies, d’envisager, selon que de besoin et compte tenu 
des preoccupations de l’Etat Membre et d’autres acteurs concernes, les 
mesures prioritaires nationales de reforme du secteur de la securite, tout en 
jetant les bases de la consolidation de la paix, ce qui pourrait, a terme, entre 
autres choses, accelerer le retrait des soldats de la paix internationaux. II 
releve tout l’interet d’une interaction etroite entre les organismes competents 
des Nations Unies et d’autres acteurs pertinents pour faire en sorte qu’il soit 
dument tenu compte des imperatifs de la reforme du secteur de la securite dans 
la mise en oeuvre des mandats etablis par le Conseil. 

Le Conseil souligne que reformer le secteur de la securite peut etre une 
entreprise a long terme susceptible de se prolonger bien au-dela de la duree de 
1’operation de maintien de la paix. A cet egard, il signale que la Commission 
de consolidation de la paix a la un role important a jouer pour veiller a la 
continuity de l’appui international prete aux pays qui sortent d’un conflit. II 
prend acte de Taction deja menee par la Commission de consolidation de la 
paix concernant le Burundi et la Sierra Leone et demande a cette commission 
de continuer a lui preter conseils sur la question de la reforme du secteur de la 
securite dans le cadre de ses activites relatives a ces pays. Le Conseil demande 
a la Commission d’envisager de faire une place a la reforme du secteur de la 
securite dans les strategies integrees de consolidation de la paix, qu’elle 
formulera dans le cadre de sa solidarity avec ces pays, l’objectif etant 
d’elaborer des pratiques optimales touchant l’execution de programmes de 
reforme du secteur de la securite qui soient a la fois globaux, coherents et 
menes sous contrdle national. 

Le Conseil insiste sur le fait que toute reforme du secteur de la securite 
doit obeir a son contexte particulier, les besoins variant d’une situation a 
l’autre. II encourage les Etats a formuler leurs programmes de reforme du 
secteur de la securite selon une approche globale qui embrasserait la 
planification strategique, le renforcement des institutions, la gestion des 
ressources, les moyens operationnels, le controle civil et la bonne 
gouvernance. Le Conseil souligne combien il est necessaire de mener de fafon 
equilibree tous les aspects de la reforme du secteur de la securite, notamment 
les capacites institutionnelles, l’accessibilite economique et la durability des 
programmes. Il reconnait l’interdependance qui existe entre, d’une part, la 
reforme du secteur de la securite et, d’autre part, d’importants facteurs lies a la 
stabilisation et au relevement comme la justice transitionnelle, le 
desarmement, la demobilisation, le rapatriement, la reintegration et la 
reinsertion des ex-combattants et la maitrise des armes legeres, ainsi que les 
imperatifs de Legality des sexes, les enfants et les conflits armes et les droits 
de l’homme. 

Compte tenu de ce qui precede, le Conseil considere que le Secretaire 
general doit lui presenter un rapport sur les strategies des Nations Unies au 
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service de la reforme du secteur de la securite afm d’en encourager 
1’application au lendemain de conflits et se declare dispose a examiner un tel 
rapport dans l’exercice des prerogatives qu’il tire de la Charte des Nations 
Unies. Ledit rapport degagerait tous enseignements utiles, les activites 
prioritaires de reforme du secteur de la securite que le systeme des Nations 
Unies pourrait mener, les roles et responsabilites a assigner aux organismes du 
systeme des Nations Unies et les moyens de coordonner l’appui de l’ONU a la 
reforme du secteur de la securite avec les actions menees dans ce domaine aux 
niveaux national et international, ainsi que l’interaction necessaire avec les 
acteurs regionaux et sous-regionaux. 

Le Conseil compte que, dans son rapport, le Secretaire general formulera 
des recommandations concretes permettant d’identifier, d’agencer et 
d’enchainer les actions que l’ONU pourrait mettre au service de reformes du 
secteur de la securite menees sous direction nationale, l’accent etant mis en 
particulier sur les situations d’apres conflit, y compris des recommandations 
permettant d’ameliorer l’efficacite et la coordination de l’action de l’ensemble 
des organismes du systeme des Nations Unies au service de la reforme du 
secteur de la securite. 

Le Conseil invite le Secretaire general a continuer de lui faire, dans les 
rapports periodiques qu’il lui adresse sur telle ou telle operation des Nations 
Unies decidee par le Conseil et, en tant que de besoin, des recommandations 
concernant les programmes de reforme du secteur de la securite dans les pays 
concernes. 

Le Conseil se felicite que la Slovaquie et l’Afrique du Sud aient pris 
ensemble 1’initiative de reflechir plus a fond a cette question, en s’interessant 
specialement aux donnees d’experience et problemes de la reforme du secteur 
de la securite en Afrique, a l’occasion d’un atelier qui se tiendra en 2007. » 
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